
Soc ié té  e t  Cu l tu re 7
Lundi 6 Mars 2017

LES Postiers du Gabonétaient en action samedidernier, sur le site del'imprimerie de la Poste-bank, au quartier Gros-bouquet, à Libreville,dans le cadre de la Jour-née citoyenne. Sous la conduite de Mi-chael Adande, Prési-dent-directeur généralde la Postebank, lesagents de cette sociétéont procédé au net-toyage des différentsservices de son impri-merie. Des porteurs auxannexes, en passant parle magasin, etc. Les employés de Post-bank ont aussi désherbé,curé les caniveaux et dé-poussiéré les meubles etles murs de la structure.Cette célébration de laJournée citoyenne fi-gure, depuis près d'unan, en bonne place dansle calendrier d'activitésde la Postebank SA,comme un rendez-vousimmanquable. En témoi-gnent les différentessorties de cette entre-prise publique sur plu-sieurs sites de Librevilleet de l'intérieur du pays( Kango, Port-Gentil,etc). Mais, au-delà de son as-pect institutionnel, cettejournée a une doubleportée pour les Postiers.Pour eux, c'est un ren-dez-vous mensuel qu'ils

Mobilisation à PostBank autour de la journée citoyenne 
P.M.M
Libreville/Gabon

PLUS de quatre ans aprèsson lancement, nombrede Librevillois ne se sonttoujours pas appropriésle concept de la journéecitoyenne, instaurée tousles premiers samedi dumois. En vue de rendresalubre notre environne-ment immédiat (habitats,lieux de travail, etc). Leconstat a été encore faitsur le terrain, samedi der-nier, par les responsablesde la mairie de Libreville. Face à cette situation, leConseil municipal entendrenforcer le mode decommunication à l'en-droit des populations,mais également passer àla phase répressive,conformément aux dispo-sitions réglementaires envigueur. Et ce, dès la pro-chaine journée citoyenne.Ainsi, les contrevenants àces règles de salubrité pu-blique se verront frappésd'amendes. C'est d'ailleurs la subs-tance du message des res-

ponsables municipauxdes six arrondissementsde Libreville lors de latournée effectuée, samedidernier, dans les diffé-rents quartiers de la ville.En effectuant sa tournéemensuelle dans le cadrede cette journée ci-toyenne initiée par legouvernement de la Ré-publique, dans le cadre dela lutte contre l'insalu-brité dans les villes gabo-naises, le conseilmunicipal de Librevillepoursuivait ainsi l'étapede la sensibilisation. Car, le constat est desplus désolants : désher-bage, nettoyage des

concessions, élagage desarbres, curage des cani-veaux et des cours d'eau,enlèvement des véhiculesabandonnés et autres car-casses, tel que rappelépar l'Hôtel de Ville de Li-breville, n'ont pas été sui-vis, en grande partie, parles populations. Du 1er au6e arrondissement de Li-breville où est passéel'équipe municipale,lorsqu'ils n’affichaientpas un air d’étonnementou de désintéret, les habi-tants des différents quar-tiers visités se sontmontrés, pour la plupart,passifs. Hormis quelquesinitiatives éparses des

femmes dans le 4e arron-dissement (Taro-Bar) etau 6e (Nzeng-Ayong, FinGoudron).
« Depuis le matin, nous
nettoyons le canal avec
mes petits-fils. Et j’ai es-
sayé de regrouper aussi les
autres pour essayer d’être
avec moi. Et, ensemble,
nous avons essayé de don-
ner un éclat à la ville», atémoigné l'une d'elles,Marie-Blanche Nyangui. Les quatre autres arron-dissements, du 1er, préci-sément au quartierAmbowè, en passant parle 2e (Sotega), le 3e (LaPeyrie), et le 5e (Okinda),offraient un tout autre

spectacle. L’on observaitun groupuscule de per-sonnes qui bêchaient, cu-raient les canalisations etprocédaient au ramas-sage de l’herbe…, sans en-thousiasme véritable.« Nous souhaitons une ap-
propriation du concept
par les populations. Pour
ce qui est de Libreville,
nous sommes à pied d’œu-
vre depuis plus de six mois.
Et le constat amer que
nous faisons est celui selon
lequel malheureusement,
les populations ne sem-
blent pas concernées par
cette initiative», regretteJulien Florent Assoumou,4e maire adjoint de Libre-

ville.Précisant, par ailleurs,que « nous allons renfor-
cer la communication,
avec la participation des
chefs de quartiers, les reli-
gieux et d'autres corpora-
tions proches des
populations. Mais il faut
déjà prévenir que derrière
cette campagne de com-
munication, nous allons
très prochainement passer
à la phase de répression
avec, notamment, des
amendes, conformément
aux dispositions réglemen-
taires. Parce que, malheu-
reusement, nous
constatons un manque de
comportement citoyen fla-
grant, totalement appa-
rent. Nous n'allons donc
pas continuer à revenir
tous les samedi vers les po-
pulations pour leur de-
mander de participer à
l'amélioration et à l'entre-
tien de leur cadre de vie.
Donc, lors de la prochaine
journée citoyenne, les
choses vont changer», aprévenu l'autorité muni-cipale.

Bientôt la phase répressive ?
Journée citoyenne (Suite)

Anita Jordanah TSOUMBA
Libreville/Gabon

Quelques agents au 5e arrondissement à l'oeuvre...
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Les agents de la Postebank à pied d'œuvre sur le site de l'imprimerie de Gros-
Bouquet.
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Des responsables municipaux sensibilisant sur le ter-
rain, samedi dernier.
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Photo de famille des Postiers, à l'issue de la Journée
citoyenne.
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mettent à profit pourraffermir les liens entreeux. C'est d'ailleurs cettedouble dimension qu'atenu à saluer le managerde l'imprimerie du Gros-Bouquet, Ted LionelStege Rolland Mengure-me-Mba, le week-endécoulé : « La journée ci-
toyenne est un concept
qui nous tient à cœur.
D'où cette mobilisation
tous les premiers samedis
du mois. La Poste est une
entreprise citoyenne. Elle
appartient à l’État gabo-
nais. C'est d'abord pour
cette raison que nous sui-
vons la politique qui
émane des instances diri-
geantes. Mais, au-delà de
cette motivation, nous
voulons aussi profiter de
l'initiative du chef de
l’État pour communier
entre collègues et sortir,
un tant soit peu, du cadre
professionnel.»


